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Cahier de doléances du Tiers Etat d’Hauterive (Orne)

 

 

 

 

Les habitants de la dite paroisse nous ont déclaré qu'ils allaient s'occuper de la rédaction du Cahier de 
plaintes, doléances et remontrances. 

1e Nous payons le principal de la taille à .…………………….1 556 l. 
Plus les vingtièmes, sont à ……………………………………….239 l. 4 s. 
2° Nous payons les accessoires à……………………………….990 l. 
3° Nous payons la capitation…………………………………… .950 l. 
4° Nous payons la corvée des chemins à……………………... 389 l.
5° Nous payons le sel à 12 sols 9 deniers la livre, et en outre nous avons perdus une partie des foins 
vasés, et l'autre perdue totalement et tous les bleds manqués ; l'on a eu presque que pour semer, et beaucoup de bestiaux perdus, tant en chevaux que bestes à cornes, et aussi beaucoup de pauvres qui n'ont point de travail. Il ne faut pas moins qu'ils payent les impositions du Roy. 

Suppression de la gabelle et des aides.. 

Suppression de tous les privilèges, tant de la Noblesse que du Clergé et autres. 

Réduction et anéantissement des maisons religieuses et substitution des hôpitaux. 

Réforme dans la perception des impôts où se trouve absorbé plus de moitié des deniers. 

Destruction de la subjestion des moulins, fours banaux et casuel, comme onéreux. 

Plus la rivière de Sarthe et la rivière de Vande et les ruisseaux qui passent de travers et de côté, qui 
donnent le débordement des eaux et qui ravinent tout le terrain. 

Plus la grande route, qui passe par le milieu de la paroisse et gratte les pierres pour l’accommoder, 
et cela ruine les terres et fait les chemins vicinaux qui traverser la paroisse, qui coutent beaucoup 
à entretenir. 

Le terrain de la paroisse est à bled, seigle et métey.

Cahier de doléances 

L'assemblée du Tiers-Etat de la paroisse de Hauterive, réunie aux termes des lettres de convocation données à Versailles, le 24 janvier dernier, pour délibérer sur les plaintes et doléances qui doivent être portées aux Etats généraux, par leurs représentants, auxquels ils donnent pleins pouvoirs. 

Demande qu'en entrant aux Etats généraux, il soit préalablement arresté que les ordres délibéreront en commun et voteront par teste. 

Après avoir posé les principes constitutifs de la monarchie et consolidé pour jamais les droits respectifs du throne avec les droits essentiels du peuple, les députés demanderont :

1° Que, pour assurer aux loix qui seront arrestées ce caractère de stabilité et de perpétuité sans lequel tous leurs efforts seront inutiles et infructueuxi,  les Etats s'ajourneront tous les trois ans, et cependant renommeront une Commission intermédiaire qui les représentera durant cet intervalle. 

2° Que désormais aucune loi essentielle, aucune levée de deniers, aucuns emprunts, ne pourront avoir lieu que du consentement libre de la nation, réunie à l'autorité royale. 

3° Qu'il soit statué sur la constitution des Etats particuliers des provinces et principalement sur les Etats de la Normandie qui n'ont été que suspendus et jamais anéantis. 

4° Que la gabelle, cet impôt qui met les armes à la main à des milliers de citoyens, qui envoie chaque année tant de malheureux aux galères, et dont résulte nécessairement dans le royaume une infinité de races dégénérées, soit anéanti. 

5° Que le système actuel des finances, ce fléau destructeur de l'agriculture et du commerce et de la prospérité de l'Etat soit entièrement anéanti. Qu'il y soit suppléé par l'établissement d'un nouvel impôt, sous telle forme et dénomination que les députés jugeront à propos. Consentons à ce qu'il soit pourvu à la liquidation des dettes de l'Etat et aux dépenses, tant ordinaires qu'extraordinaires de Sa Majesté, par les Etats des provinces, qui pourvoieront à la perception de leurs impositions respectives. 

6° Que la conservation des domaines entre les mains du roy devenant plus naisible qu'avantageuse à la nation, ces domaines seront aliénés à l'exception des forests, des maisons royales que le roy jugera à propos de se reserver ; les fonds provenant de cette aliénation employés aux remboursement soit total, soit partiel, de la dette nationale. 

7° Qu'il soit pourvu à une meilleure administration des forests. 

8° Que tout privilège distinctif d’ordre soit aboli. 

9° Que le nouvel impôt qui sera établi et généralement toutes les charges publiques soient supportées dans la plus juste proportion par les trois ordres et qu'à cette fin les assemblées municipales des paroisses soient maintenues. 

10° Que la liberté personnelle des citoyens soit mise à l'abri des atteintes auxquelle elle est exposée par l'usage arbitraire des lettres de cachet et par les enrôlements de la milice, tirée au sort, fléau pour les campagnes. 

11° Que toutes les entraves qui s'opposent aux progrès de l'agriculture, que toutes les gênes de même nature qui interceptent le cours du commerce et s'opposent à la prospérité des manufactures soient abolies qu'enfin la plus grande liberté soit accordée au commerce. 

12° Qu’à l’avenir les ministres deviennent responsables envers la nation de toute déprédation quelconque. 

13° Que les biens de l'Eglise soient plus justement repartis et que l'on ne voie plus désormais, à côté d'un bénéficier vivant dans le luxe et regorgeant de richesses, un infinité de curés vivant dans la misère et désolés de ne pouvoir secourir l'indigence qui les environne. 

14° Que la vénalité des offices, tache imprimée à la France en des temps désastreux, soit enfin effacée, qu'il soit pourvu aux moyens de rembourser les charges tant de finances que de judicatures et que les citoyen, à l'avenir, ne puissent être juches que par des hommes qu'ils auront choisis librement. 

15° Que l'on sollicite de la bonté du roy une réformation. devenue indispensable, dans l'administration de la justice, tant civile que criminelle, dont les Etats généraux ne peuvent pas s'occuper et qu'en attendant les épices soient supprimés. Qu'il n'y ai plus à l'avenir que deux degrés de juridiction et que chaque citoyen ne puisse plus alors être cité ailleurs qu'au siège de son domicilie si ce n'est pour raison de paiement, gages domestiques, salaires d'ouvriers de campagne, domages occasionnés dans les récoltes de toutes espèces, entreprise sur les héritages d'autrui, par plantation de haie ou fossés, auxquel cas il pourra être cité devant la municipalité de la paroisse, laquelle, après y avoir appelé quatre adjoints, du consentement des parties, jugera gratuitement et sans frais, ces sortes de contestations, afin d'éviter les enquêtes, expertises et accessions de lieu, souvent aussi ruineuses pour celui qui gagne que pour celui qui 

16° Que le droit de franc-fief, ce droit avilissant pour la majeure partie de la nation, et dont la cause ne subsiste plus, demeure supprimé. 

17° Que le droit de banalité aux moulins soit supprimé comme une servitude injuste, contraire à la liberté ; que tout citoyen doit avoir de faire moudre son grain où bon lui semble, droit qui entraîne d'ailleurs les plus funestes inconvénients et donne lieu à une infinité de contestations. 

18° Que les juridictions consulaires, établies en France par le chancelier de l'Hôpital et dont l'édit de création ne fut vérifié dans les cours qu'avec les plus grandes difficultés que ces juridictions reconnues si nécessaires à la prospérité du commerce, qui dans toutes les contestations qui leur sont relatives demandent une justice prompte et gratuite et dont dépend d'ailleurs la prospérité de l'Etat, auront la faculté de juger en dernier ressort jusqu'à la somme de deux mille Livres que la déclaration de 1759, destructive de ces juridictions sera supprimée et qu'elles seront rétablies dans le droit qu'elles avoient auparavant de juger de proche en proche toutes les affaires qui sont de leur compétance. 

19° Que la liberté de la presse continue de subsister, telle que nous en jouissons maintenant, comme étant essentiellement nécessaire aux progrès de la raison et parfaitement convenable à un peuple libre, vivant sous la sauvegarde des lois dans un gouvernement modéré.

